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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Dans le cadre de la stratégie "Suisse numérique" et en réponse au postulat (14.4296)
déposé par Fathi Derder (plr, VD), les effets de la numérisation et de l'automatisation
sur le marché et sur les conditions de travail ont été examinés dans le rapport sur les
principales conditions-cadre pour l'économie numérique. Outre l'analyse des
conséquences liées au tournant numérique, l'objectif était d'évaluer la nécessité d'une
intervention de la part de la Confédération. Avec le glissement des secteurs primaire et
secondaire vers le tertiaire, la formation doit pouvoir fournir les qualifications et
compétences nécessaires pour répondre aux exigences du marché. Dans le futur, les
compétences interpersonnelles et dans le domaine informatique, ainsi que les
aptitudes non numérisables gagneront vraisemblablement en importance. Jugeant que
le système éducatif actuel est sur la bonne voie, le rapport prône un renforcement des
compétences de base et des connaissances techniques. Un comité conjoint de la
Confédération et des cantons sera mis en place afin d'assurer une coordination des
stratégies liées à l'intégration des TIC dans le domaine de la formation. Ultérieurement,
des analyses supplémentaires seront requises afin de s'assurer que la formation intègre
le virage numérique. Avec les plateformes internet, de nouveaux modèles commerciaux
et de nouvelles formes d'emploi sont apparus. Saluant les possibilités de flexibilisation
des conditions de travail, le rapport fait ressortir le risque que la croissance de ces
emplois se fasse au détriment d'emplois traditionnels. Le rapport s'est également
penché, dans l'optique de clore les débats à ce sujet, sur le statut des employés de
plateformes numériques, à savoir s'ils doivent être considérés comme des
indépendants ou des personnes de condition dépendante, distinction nécessaire en
terme de protection des travailleurs et de paiement des cotisations d'assurance
sociale. L'analyse effectuée montre qu'une appréciation au cas par cas s'impose en
raison de la variété des structures des plateformes numériques. Avant d'adapter le
droit en vigueur au sujet de l'économie de plateformes, le rapport préconise de
rassembler des informations en la matière et de suivre l'évolution de ce secteur. Dans
le rapport que le Conseil fédéral fournira en réponse au postulat  (15.3854) de Matthias
Reynard (ps,VS) quant aux conséquences de l'automatisation sur le marché du travail,
des éclaircissements seront apportés et celui-ci pourra signaler les domaines dans
lesquels de mesures seront exigées. 1

BERICHT
DATUM: 11.01.2017
DIANE PORCELLANA

Mathias Reynard (ps,VS) demande, en reprenant l'initiative parlementaire déposée par
Carlo Sommaruga (ps, GE), de verser 300 millions de francs du bénéfice annuel de la
Banque nationale suisse (BNS) à la Confédération. Ce montant permettrait de créer un
fonds de formation continue et d'insertion professionnelle, destiné en priorité pour la
réinsertion professionnelle des personnes de plus de 50 ans et pour favoriser l'accès
des jeunes à leur premier emploi.
Lors de l'examen préalable, la CSEC-CN a proposé, par 17 voix contre 6, de ne pas
donner suite à l'initiative. La majorité des membres s'oppose à ce que le fonds soit
alimenté par une part du bénéfice de la BNS, rappelant l'indépendance de la banque.
Elle rappelle que le financement des mesures de formation continue a été abordé dans
le message FRI. De plus, le Conseil fédéral, comme indiqué dans son avis relatif à
l'initiative de limitation, entend prendre des mesures pour améliorer la situation des
chômeurs âgés. En revanche, une minorité insiste sur la nécessité de prendre des
mesures. 
Lors du passage au Conseil national, l'initiative a été rejetée par 121 voix contre 69 et 6
abstentions. Seuls les Verts et les socialistes ont supporté la proposition de la
minorité. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.12.2019
DIANE PORCELLANA
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Sozialversicherungen

Arbeitslosenversicherung (ALV)

Einen besseren Schutz von Schweizer Forschenden durch die
Arbeitslosenversicherung (ALV) forderte Mathias Reynard (sp, VS) in einem Postulat. So
müssten gemäss einem Bericht des SNF 11.4 Prozent der Forschenden nach dem Ende
verschiedener Förderprogramme (Doc.Mobility, Early Postdoc.Mobility, Advanced
Postdoc.Mobility) und ihrer Rückkehr in die Schweiz von der Arbeitslosenversicherung
Gebrauch machen. Da sie von der ALV als Personen in Ausbildung oder als
Selbstständige behandelt würden, erhielten sie entweder lange Wartezeiten oder seien
nicht zum Bezug von Leistungen der Arbeitslosenversicherung berechtigt. Die Mitarbeit
an einem Forschungsprojekt könne aber nicht mit der Situation einer selbständig
erwerbstätigen Person gleichgestellt werden, da dadurch keine finanzielle
Unabhängigkeit erreicht werden könne, erklärte der Postulant. Schliesslich verfügten
die Forschenden mit Stipendium nicht über die Möglichkeit, freiwillig in die
Arbeitslosenversicherung einzuzahlen. 
In seiner Stellungnahme präzisierte der Bundesrat die Rechtslage: Die entsprechenden
Forschenden seien während ihres Stipendiums beitragsbefreit und könnten nach einer
120-tägigen Wartezeit 90 Taggelder beziehen. Eine Lockerung dieser Regelung lehnte
der Bundesrat ab, um keine Ungleichbehandlung gegenüber Masterabsolventinnen,
Masterabsolventen, Doktorandinnen und Doktoranden zu schaffen. 
Mit 132 zu 53 entschied sich in der Frühjahrssession 2019 auch der Nationalrat gegen
das Postulat. 3

POSTULAT
DATUM: 21.03.2019
ANJA HEIDELBERGER

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Berufsbildung

La motion déposé par Josiane Aubert (ps, VD) puis reprise par Mathias Reynard (ps, VS)
vise une modification du calcul des forfaits versés aux cantons par la Confédération
dans le cadre de la loi sur la formation professionnelle (LFPro). Ainsi, les cantons ont la
tâche de faciliter la réinsertion des personnes ayant interrompu ou réduit
temporairement leur activité profesionnelle.  Les Forfaits accordés aux cantons  pour
la formation continue à des fins professionnelles  doivent faciliter le retour sur le
marché du travail. Or, selon une étude, seul un nombre restreint de cantons utilisent
ces forfaits de manière adéquate. La motion a pour objectif de garantir une application
des forfaits aux fins prévues à travers notamment un monitoring. Le Conseil fédéral
propose de rejeter la motion. En effet, il estime que le système actuel permet de
maintenir l’autonomie des cantons. Il précise que la répartition des forfaits fournit une
base solide qui doit permettre aux cantons de s’acquitter de leurs tâches. Lors de la
session de printemps, la motion a été acceptée par le Conseil national par 107 voix
contre 76 et 6 abstentions. A l’opposé, le Conseil des Etats a suivi sa Commission de la
science, de l’éducation et de la culture (CSEC-CE). Il a rejeté la motion par 28 voix
contre 13. 4

MOTION
DATUM: 10.12.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Forschung

Le Fonds national suisse de la recherche scientifique (FNS) souhaite imposer la langue
anglaise en cas de Sollicitation de soutien financier pour la recherche. Ainsi, l’anglais
devient un passage obligatoire vers la manne financière que représente le FNS. Si une
telle mesure existe déjà dans les domaines de l’économie ou des sciences exactes, elle
n’a pas connu un accueil favorable en science politique. Le FNS a justifié cette décision
par la difficulté de trouver des experts externes. L’argument de la compétitivité
internationale a résonné. Ainsi, selon le fonds, les propositions devraient être faites en
anglais, langue référence de la communauté scientifique. De leur côté, plusieurs
instituts de sciences politiques et autres acteurs dans le domaine ont signé une
pétition afin d’annuler la décision du FNS. Les pétitionnaires souhaitent ainsi défendre
la pluralité linguistique, source de pluralité des idées, et surtout la place des langues
nationales dans le paysage de la recherche scientifique. Deux interpellations ont été
déposées par Mathias Reynard (ps, VS) et Didier Berberat (ps, NE). 5

ANDERES
DATUM: 25.02.2015
GUILLAUME ZUMOFEN
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Kultur, Sprache, Kirchen

Sprachen

In der Sommersession 2018 eröffneten die APK-NR und APK-SR neuerlich beiden Räten
den Bericht der Delegation bei der Parlamentarischen Versammlung der Frankophonie
(APF) zur Kenntnisnahme und auch in diesem Jahr kamen die Räte dieser Bitte
diskussionslos nach.
In Vertretung der Ständeratskommission führte Christian Levrat (sp, FR) seine
Erläuterungen – im Wissen um die wiederkehrenden Diskussionen um den Nutzen der
APF – mit der Hervorhebung der besonderen politischen, wirtschaftlichen und
kulturellen Anziehungskraft dieser Organisation an. So habe sie sich seit Anfang der
90er Jahre erheblich um Länder aus Mittel- und Osteuropa, Asien und dem Nahen
Osten erweitert und biete den meisten Mitgliedsstaaten ein nützliches Tor
insbesondere zur afrikanischen Politik. Gerade der afrikanische Kontinent ist auch im
Themenfokus der Schweizer Delegation stark repräsentiert, wie sich aus den
verschiedenen Tätigkeitsfeldern schliessen lässt. Nicht zuletzt am wichtigsten
Organisationsanlass, der Jahrestagung, die im Berichtsjahr zum 50.
Organisationsjubiläum unter dem Motto «Diversité linguistique, diversité culturelle,
identité(s)» vom 06.–11. Juli in Luxemburg stattfand, referierten und konsolidierten die
Schweizer Abgeordneten ihre thematischen Schwerpunkte: Prävention von
gewalttätigem Extremismus und Radikalisierung, Abschaffung der Todesstrafe im
frankophonen Raum, Schutz der Mehrsprachigkeit, Bekämpfung des
grenzüberschreitenden Handels mit Frauen und Kindern sowie Schutz der persönlichen
Daten im frankophonen Raum. Besonders die drei erstgenannten Punkte seien im
Berichtsjahr von grosser Bedeutung gewesen, wie Levrat betonte. Im Rahmen der
Frankophonie habe man sich an internationalen Diskussionen über die Reaktion auf den
Terrorismus beteiligt und habe hierbei versucht, weg von der Methode der
Kriminalisierung von Terroristen, hin zu einem ganzheitlichen Ansatz mit spezifischen
präventiven Elementen überzugehen. Diese könnten Massnahmen zur Stärkung der
Menschenrechte beinhalten oder auf die Stärkung von Entwicklungsprogrammen in
fragilen Kontexten ausgerichtet sein. Auf Anregung von Ständerätin Anne Seydoux-
Christ (cvp, JU) habe man auch besondere Bestrebungen zur Abschaffung der
Todesstrafe im frankophonen Raum forciert. Derzeit sei die Todesstrafe in 55 der 79
Mitgliedsstaaten der Frankophonie abgeschafft und in 14 weiteren Staaten zwar noch
gesetzlich verankert, aber seit mindestens zehn Jahren nicht mehr angewendet
worden. Trotz grosser Fortschritte in diesem Bereich blieben noch immer einige
«dunkle Flecken» und die Parlamentarierinnen und Parlamentarier, insbesondere aus
dem Umfeld solcher Staaten, spielten eine wichtige Rolle im Fortschritt zur
Abschaffung der Todesstrafe. Hinsichtlich des Schutzes der Mehrsprachigkeit habe
Nationalrat Reynard (sp, VS) im Rahmen der Jahrestagung den Fokus auf die
verschiedenen Kulturräume, die mit den vier Landessprachen und den Sprachen der
Einwanderinnen und Einwanderer entstünden und die die Besonderheit der Schweizer
Mehrsprachigkeit ausmachten, sowie auf die Tatsache, dass mehr als die Hälfte der
Schweizerinnen und Schweizer regelmässig zwei Sprachen gebrauchten, gesetzt. Die
Mehrsprachigkeit sei ein Willensakt und müsse gepflegt und weiterentwickelt werden,
wie Reynard auch im Bericht paraphrasiert wurde. Auch wenn die Minderheitssprache
Französisch in der Schweiz aufgrund rechtlicher Grundlagen geschützt sei, müsse die
französischsprachige Minderheit regelmässig für ihre Gleichbehandlung einstehen;
nicht zuletzt auch, weil die Hegemonie des Englischen im Bereich der Wissenschaft und
Forschung im grossen Gegensatz zur Mehrsprachigkeit stehe.
Nebst den internationalen Verhandlungen setzte sich die Delegation im Berichtsjahr
auch mit internen Themen auseinander wie beispielsweise der Festlegung der Werte
und Positionen der Frankophonie, der Zusammenarbeit zwischen Bildungsinstitutionen
der Frankophonie und Schweizer Hochschulen, der Unabhängigkeit der Medien im
frankophonen Afrika oder der Aktivität der Schweiz zur Unterstützung der
Berufsbildung in den Ländern des Südens. Der Bericht schliesst mit der Erkenntnis,
dass die APF eine wichtige Kontaktstelle zur Bundesversammlung darstelle und
insbesondere im Dialog mit den afrikanischen Vertreterinnen und Vertretern von
höchster Bedeutung sei – nicht zuletzt auch, weil Afrika als Ganzes längerfristig immer
mehr an Bedeutung in der Organisation gewinnen werde. 6

BERICHT
DATUM: 14.06.2018
MELIKE GÖKCE
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